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Sf~ANCE DU 4 l\'IAJ ]840. 

RAPPORT fai't pcw M. Du Bors , at» nom rie la, seotùn: centrale char,r;ée de 
l'eaiasnon dit Bml.(Jol des Traoauo: Puhlics) sur la proje; de transfert des 
c/uipi'tres IV et V du Budget des Traoan» Pubùos de 1B38 sur le chapùre IV> 
a,,rtz'ole U5 du. nuhne Budget poiw 1839 (*). 

MESSIEUUS, 

Par la loi présentée à la Chambre le 2 février dernier, M. le Ministre des 
Travaux Publics demande qu'il lui soit ouvert un crédit supplémentaire de 
fr. 1961870 16 c9, pour payement des diverses dépenses de 1839 et années anté­ 
rieures restant à liquider, au moyen d'un transfert à opérer de quelques sommes 
du Budget de 1838 sur celui de 1839. 

Les dépenses qui onl nécessité Je crédit de fr. 1961875 16 es, se divisent en deux 
catégories principales : dans la première se trouvent celles faites pour les routes , 
pour le canal de Pommcrœul à Antoing, pour la Sambre canalisée, pour la Meuse 
dans le Limbourg, pour phares et fanaux €t pour le personnel des ponts et 
chaussées; elles s'élèvent à la somme de fr. 47,276 81 es. Le surplus est appli­ 
cable au payement. des travaux de réendiguement des polders, pour une somme 
de fr. 149,598 35 es qui doivent compléter les 2,979~900 francs mis à la dis­ 
position du Gouvernement pour service des polders par la loi du 25 mai 1837, 
ce dernier crédit n'ayant pas été suffisant pour couvrir les dépenses. 

Les détails des travaux effectués et des dépenses y relatives se trouvent an­ 
nexés à l'exposé du projet de loi. Votre section centrale les a examinés attenti­ 
vement, et elle a reconnu la nécessite d'allouer le crédit demandé. 

La plupart des sommes renseignées dans le crédit de la première catégorie 
sont accordées à des parties prenantes qui , à cause des retards survenus et in­ 
dépendants de leur fait, n'ont pu se faire liquider avant la clôture <lu troi­ 
sième exercice. Il nous a paru, comme à M. le Ministre, qu'il est convenable de 
ne pas retarder plus longtemps le payement de leur travail. 

(*) La section centrale était composée de MM. De Behr , président, Doignon, Doliez, 
Van Hoobrouck , D'Hoffscllrnidt, Sigart et Du, Bois, rapporteur. 
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D'autre part , pom' ce qui l'C()arrlc la somme <le Ir. l-191~9B 3::i e,, ~ crédit com­ 
plémentaire du service des polders, l\l. le Ministre fait observer que les sommes 
allouées par la loi du 2r) mai 1837 ont bien sufli pour le bon achèvemcut des 
ouvi-aaes, mais non pour les indemuités ù accorder du chef des emprises faites, 

· ' ' l l' 'l ' . . l ' ' fllll out rrencra cment c epusse es 1Jrev1s1ons. .cs sommes payees el a payer sont 
justifiées par les pièces produites? cl on ne sera pas étonné qu'on ait été oblig<~ 
d'aller au delà des évaluations faites, si l'on considère qu'il s'agit ici d'un chiffre 
éventuel et qni varie d'après les diverses prétentions des propriétaires, préten­ 
tions qui sont très-dillicilos à Tr:gler. 

Tel est l'objet, Messieurs, du projet de loi qui vous est présenté par M. le .M.i­ 
nistre des Travaux Publics. La section centrale l'a adopté à l'unanimité de ses 
membres présents. Néanmo ins , clic a cru devoir aecornpa3ner son rapport de 
quelques observations de principe relatives à la comptabilité. 

On nous propose sans cesse d'opérer des transferts d'un Budget antérieur à 
un Budget suivant : cela IlOLIS paraît peu régulier, et nous croyons qu'il est 
temps de mettre un terme à ce mode vicieux de comptabilité, et qu'il faut 
maintenir la fixation des crédits votés dans 1m état invariable et normal. Il 
y a inconvénient grave à confondre un exercice avec un autre. Que devient 
alors la spécialité? Nous pensons que chaque Budget doit rester tel qu'il a été 
voté. S'il y a excédant par suite de non emploi, cet excédant sera reporté, 
après le vote de la loi des comptes, au Budget suivant en voies et moyens, 
comme balance en boni entre les recettes et les dépenses du Budget précédent. 
Si le Ministre reconnaît de l'insuffisance dans les crédits qui lui sont alloués 
pendant la dernière année d'exercice , il vaudra mieux qu'il réclame auprès de 
la Chambre l'ouverture d'un crédit supplémentaire à ajouter à un chapitre à 
ce spécial du même Budget ; de celte manière, la reddition du compte sera 
facile, sera claire et intelligible, et il n'y aura pas, comme dans la circonstance 
qui nous occupe, enohevêtre ment d'un exercice sur un autre. 

Bruxelles , le 4 mai 1840. 

Le Rapporteur , 

CH. DIJ BOIS. 

Le Prësident , 

J.-:N.-J. DE BEUR. 
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